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ARTICLE 15

Supprimer l'alinéa 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, les député.es insoumis.es proposent de revenir sur l'élargissement 
tous azimuts de la liste des infractions pour lesquelles le dispositif de lecture automatisée de plaques 
d'immatriculation, dit "LAPI" peut être mis en oeuvre par la police et la gendarmerie nationales et 
les douanes.

Cet amendement prévoit notamment que ces dispositifs pourront désormais être mis en œuvre afin 
de faciliter la constatation des infractions d’abandon, de dépôt, de transport, de transfert ou de 
gestion dans des conditions irrégulières de déchets.
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Les dispositifs de LAPI sont des opérations de captation d'images portant sur des données à 
caractère personnel fonctionnant par algorithme. A ce titre, leur usage devrait être strictement 
circonscrit à certains cas et suffisamment contrôlé.

L'élargissement de la liste des infractions concernées prévu par cet amendement (vols aggravés, 
escroquerie, soustraction de mineurs...) n'a été précédé d'aucune réflexion quant à la nécessité ou la 
proportionnalité de recourir à de tels traitements automatisés pour rechercher des infractions qui ne 
nécessitent pas de moyens d’enquêtes aussi intrusifs.

Or les techniques et moyens d’enquête devraient a minima dépendre de la complexité des 
infractions concernées et devraient toujours répondre à un cadre légal clair offrant des garanties 
suffisantes aux justiciables, surtout lorsqu'elles ont trait à leurs données personnelles.

Le Conseil constitutionnel a rappelé de façon constante que la manipulation des données 
personnelles doit être justifiée "par un motif d'intérêt général et mise en oeuvre de manière adéquate 
et proportionnée à l’objectif de respect du droit à la vie privée" (décision n° 2012-652 DC, 22 mars 
2012).

Pour ces raisons le Conseil national des barreaux a alerté sur le fait de rendre le dispositif 
mobilisable pour un ensemble très large d’infractions, y compris des infractions diffuses ou de 
moindre gravité. Cela "accroît ainsi le risque d’un usage indifférencié des LAPI et d’un glissement 
de finalité, au-delà de la lutte contre la criminalité organisée ou les atteintes les plus graves à l’ordre 
public".


